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 n° 194 281 du 26 octobre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au X 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

à l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par 

le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 décembre 2012 par X, qui déclare être de nationalité 

marocaine, tendant à l’annulation d’une « décision de refus de visa ». 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 31 décembre 2012 avec la 

référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 12 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 

17 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. DOCQUIR loco Me F. GELEYN, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Remarque préliminaire 

 

Par un courrier recommandé du 25 février 2013, la requérante a adressé au greffe un 

mémoire de synthèse. Le Conseil estime que ledit mémoire répond à la définition légale 

de l’article 39/81, alinéa 5, de la Loi. 

 

Dès lors, conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil statue sur la base 

dudit mémoire de synthèse, « sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des 

moyens ». 

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1. Le 5 septembre 2012, la requérante a introduit auprès du poste diplomatique belge à 

Casablanca, une demande de visa court séjour, en vue de comparaître en date du 29 

novembre 2012 devant le Tribunal de première instance de Bruxelles. 

 

2.2. En date du 2 octobre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante 

une décision de refus de délivrance d’un visa. 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Motivation 

 

Références légales : Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement 

(CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 

établissant un code communautaire des visas 

 

 L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été justifiés 

 

o Autres :  

Défaut de preuve de lien avec le garant local, Monsieur [C.]. 

 

 Les informations communiquées pour justifier l'objet et les conditions du 

séjour envisagé ne sont pas fiables 

o Discordance(s) dans la demande. 

L'intéressée demande un visa pour une durée de 60 jours or elle fournit une 

convocation pour une audience du tribunal de Première Instance de Bruxelles 

le 29/11/2012 soit 1 jour. 

 Votre volonté de quitter le territoire des États membres avant l'expiration 

du visa n'a pas pu être établie 

o Autres 

La requérante est attendue personnellement par le Tribunal de 1ere Instance 

de Bruxelles le 29/11/2012. Néanmoins, cette comparution ne dispense pas 

la requérante de répondre aux conditions d'entrée sur le territoire Schengen, 

comme cela a été spécifié dans l'arrêt n°35813 du Conseil du Contentieux du 

14 décembre. Cet arrêt signale que "(...) quand bien même la présence 

personnelle de la requérante était effectivement requise par le Tribunal de 

Première Instance de Bruxelles dans le cadre d'une procédure d'obtention de 

la nationalité belge, il n'en demeure pas moins que cette invitation à 

comparaître ne dispensait pas la requérante de remplir les conditions 

afférentes à sa demande de visa ". 



 

 

CCE X - Page 3 

 

Dans ce cas précis, la volonté de l'intéressée de quitter le territoire des États 

membres avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie. En effet, celle-ci 

n'apporte pas suffisamment de garanties de retour dans le pays de résidence, 

notamment parce qu'elle ne fournit pas (suffisamment) de preuves de 

moyens d'existence suffisants (pension, indemnités, revenus locatifs etc...). 

Soulignons également que la requérante est divorcée, sans emploi et sans 

preuves d'attaches réelles au pays (une grande partie de la famille se trouve 

en Belgique) ». 

 

3. Recevabilité du recours 

 

3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse expose, à titre liminaire, que « la 

requérante avait sollicité un visa de 60 jours pour une convocation devant le Tribunal de 

1ère Instance de Bruxelles pour un jour, étant le 29 novembre 2012 ; [que] la requérante 

n’avait toutefois pas tiré les conséquences procédurales de cette date de fixation, à savoir 

n’avait pas agi, alors qu’elle en avait la possibilité, dans le cadre d’un recours en référé 

administratif ; [que] dès lors, la date en question ayant été dépassée, la requérante peut 

difficilement justifier de la persistance de l’intérêt à agir devant votre Conseil ». 

 

A l’audience du 17 octobre 2017, la partie requérante déclare maintenir son intérêt à agir 

malgré l’introduction par la requérante, postérieurement à la prise de l’acte attaqué, d’une 

nouvelle demande de visa, laquelle a aussi fait l’objet d’une décision de refus en date du 

23 juillet 2015. La partie défenderesse demande de constater la perte d’intérêt au recours 

en raison, d’une part, de l’introduction de cette nouvelle demande de visa et, d’autre part, 

de la perte d’actualité de l’objet de la demande de visa initiale. 

 

3.2. En l’espèce, il ressort des circonstances de la cause et du dossier administratif, qu’en 

date du 5 septembre 2012, la requérante a introduit une demande de visa court séjour, en 

vue de venir comparaître en date du 29 novembre 2012 devant le Tribunal de première 

instance de Bruxelles. 

 

Le 2 octobre 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante une 

décision de refus de délivrance du visa sollicité, soit près de deux ans après la date de 

l’audience à laquelle la requérante devait comparaître.  

 

En termes de requête, la requérante affirme que « la date de l’audience du 29 novembre 

2012 a été reportée à une autre date, vue (sic) que la Présidente du Tribunal de Première 

Instance de Bruxelles impose que les parties sollicitant la nationalité belge soient 

présentes à l’audience […] ; que cette affaire a été remise au 5/9/2013 à 14h, ce qui 

explique que l’intérêt de la requérante à l’annulation de la décision attaquée subsiste dans 

la mesure où la requérante souhaite toujours disposer d’un visa afin de pouvoir se 

présenter à l’audience du 5/9/2013 à 14h ». 

 

A l’audience du 17 octobre 2017, la requérante soutient et reconnaît avoir introduit auprès 

de la partie défenderesse une nouvelle demande de délivrance d’un visa court séjour, 

postérieurement à la prise de la décision attaquée, laquelle a aussi fait l’objet d’une 

décision de refus en date du 23 juillet 2015. 

 

3.3. Or, le Conseil rappelle que l'exigence d'un intérêt au recours est une condition 

formulée explicitement par l'article 39/56 de la Loi. Cette disposition a été introduite par la 

loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
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des Etrangers, par analogie avec l’article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le 

Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait référence à la jurisprudence de la Haute 

Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette disposition renvoie (cf. Projet 

de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, 

Exposé des motifs, Doc. parl., Ch., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, p.118), tout autant 

qu’à la doctrine de droit administratif y relative. Celle-ci enseigne en effet que l’intérêt tient 

dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris (LEWALLE, P., Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 

2002, n°376, p. 653). 

 

Dès lors, pour fonder la recevabilité d’une demande, l’intérêt que doit avoir le requérant 

doit exister au moment de son introduction et subsister jusqu'au prononcé de l'arrêt (C.E., 

arrêt n° CCE 153.991 du 20 janvier 2006), cette exigence, découlant du principe selon 

lequel un arrêt d’annulation doit avoir un effet utile (C.E., arrêt n° 157.294 du 3 avril 2006). 

 

3.4. En conséquence, le Conseil estime, à la suite de la partie défenderesse, qu’il 

convient de déclarer le présent recours irrecevable dans la mesure où l’objet de la 

demande de délivrance d’un visa court séjour, introduite le 5 septembre 2012 en vue de 

comparaître à l’audience du 29 novembre 2012 du Tribunal de première instance de 

Bruxelles, a perdu toute son actualité. En effet, la requérante a obtenu du Tribunal de 1ère 

Instance de Bruxelles une nouvelle date d’audience pour laquelle la requérante a pu 

introduire une nouvelle demande de délivrance d’un visa court séjour en vue d’y 

comparaître, de sorte qu’elle ne peut soutenir maintenir son intérêt au présent recours 

dont l’objet est d’obtenir l’annulation de la décision précitée du 2 octobre 2014, laquelle 

porte sur le refus de délivrance de visa à la requérante en vue de comparaître à 

l’audience qui avait été fixée le 29 novembre 2012 par le Tribunal de 1ère Instance de 

Bruxelles. 

 

Interrogée à l’audience du 17 octobre 2017, la requérante ne conteste pas les faits et se 

borne à déclarer maintenir son intérêt à agir, sans toutefois démontrer l’avantage que lui 

procurerait l’annulation de la décision litigieuse, laquelle se prononce sur une demande de 

délivrance d’un visa dont l’objet a perdu d’actualité, ainsi qu’il a été démontré supra. 

 

3.5. Partant, le recours est irrecevable. 

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

requérante.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille dix-sept 

par :  

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

 

 

 Le greffier,            Le président, 

 

 

 

 

 

  

 A. KESTEMONT                     M.-L. YA MUTWALE  

  

  

  


